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Bordeaux, le 5 juin 2015
COMPTE-RENDU CTSD DU 2 JUIN 2015
Deux points à l'ordre du jour de ce CTSD exceptionnel. Un premier sur le projet de suppression d'une section d'inspection en Dordogne. Un deuxième sur la réforme territoriale.

Pour la CGT, ce CTSD arrive bien trop tard puisque :

· la suppression du poste n'est plus à l'état de projet, (projet qui a largement été rejeté par les agents de l'UT 24, appuyés par des représentants du personnel le 26 mai dernier), puisque les agents de Dordogne ont déjà été informés dans une réunion tenue en avril de l'application de la mesure dès le 1er mai 2015.

· la réforme territoriale a déjà fait l'objet d'une réunion dans chaque UT (hormis dans les Landes, courant juin) et tous les agents présents ont déjà été informés.

A quoi bon consulter le CTSD ?

Réponse peu convaincante de la direccte : la suppression d'une section a déjà été vue par le CTR dans le cadre d'une consultation antérieure sur le «schéma régional ministère mort», et concernant la réforme territoriale, les informations données aux agents et au CTSD ne sont pas les mêmes, informations qui d'ailleurs ne seront données qu'au CTSD du …23 juin 2015.

Quelle utilité donc de consulter le CTSD si le premier point a déjà fait l'objet d'une information en 2014 et si le deuxième point (dont on nous dit que seront données des informations autres que celles déjà fournies à tous les agents) n'est discuté que 3 semaines après, l'information du jour se limitant à la présentation d'un calendrier ??

Sur le fond, la CGT pointe la totale vacuité des documents fournis, ainsi que les données chiffrées totalement erronées qui y figurent.

Ainsi, le nombre d'agents de contrôle indiqué est faux (par exemple, pour vanter les mérites du PMDIT, le document oublie dans les chiffres antérieurs à 2009 les effectifs affectés à l'agriculture et/ou aux transports, rendant ainsi impossible toute analyse des évolutions d'effectifs de 2006 à 2015...). Le nombre de collègues de catégorie C indiqué est également faux. L'évolution du nombre d'entreprises et de salariés affectés à chaque agent est quant à lui impossible à déterminer puisque les données chiffrées sont celles de 2011, pour une consultation portant sur une mesure applicable en 2015.

Enfin, après avoir pointé l'inexistence d'une information sérieuse en terme quantitatifs (chiffres faux, inexistants ou périmés), la CGT indique que les informations qualitatives propres à évaluer le contenu du travail ne sont pas fournies. Avaient pourtant été demandées par la CGT, plusieurs semaines avant le CTSD, des informations sur les évolutions de ratios secrétaires / agents de contrôle, les évolutions sur les campagnes prioritaires de contrôle, la prise en compte des évolutions réglementaires et l'élargissement de compétences de l'inspection du travail (transports, entreprises privatisées …). Éléments fournis par la direction permettant au CTSD de se prononcer sérieusement sur la charge de travail : le grand néant.

La maigre réponse de la direccte est : «on vous a fourni le même document pour la consultation de 2014». C'est bien ce qu'on lui reproche : nous communiquer le même document, tout aussi vide et erroné qu'en 2014, ce qui avait déjà été dénoncé par les OS !

Bien évidemment le problème des effectifs est bien plus général que la seule UT 24 et les seules sections d'inspection. La direccte se réfugie encore et toujours derrière les chiffres cibles, qui empêcheraient toute ouverture à la vacance, et se présente comme la garante de l'égalité de traitement de toutes les UT d'Aquitaine en matière de répartition des postes. Ou comment chercher à convaincre que supprimer des postes dans la fonction publique serait dicté par des préoccupations d'égalité !

La mise au vote est sans appel : à l'UNANIMITE les OS votent CONTRE le projet présenté. La copie est donc à revoir pour la direction qui a décidé d'une posture intransigeante. Un nouveau CTSD sur le sujet est annoncé le 11 juin 2015.

REFORME TERRITORIALE
La Direccte a clairement indiqué qu’elle ne fournirait aux membres du CTSD que les informations qu’elle serait autorisée à divulguer. Dans ces conditions on peut se poser la question de la transparence et de la réalité du fonctionnement du dialogue social dans notre Ministère...

Le Préfet de région a reçu les organisations syndicales des unions régionales des 3 régions (une personne par organisation) le 28 mai dernier. La CGT dénonce l’absence de la prise en compte de la représentativité. En effet, aucun membre du CTSD n’a pu assister à cette réunion. 

Un comité de l’administration régionale interrégional sera organisé le 3 juin prochain par le Préfet. Les travaux issus de ce Comité seront présentés au CTSD Aquitaine du 23 juin 2015, au CTSD Poitou-Charentes du 9 juin et au CTSD du Limousin du 19 juin 2015. 

D’ores et déjà la CGT dénonce cette réforme dont le but est de continuer la baisse des effectifs dans la Fonction Publique. D’ailleurs la Direccte a annoncé clairement qu’en 2016, des redécoupages seraient sûrement effectués dans les départements si les effectifs diminuent, les départs à la retraite n’étant pas remplacés. Elle ne peut garantir la sanctuarisation des sections. 
QUESTIONS DIVERSES
- La CGT demande que le paiement des honoraires des différents intervenants dans le cadre de la protection fonctionnelle intervienne au plus vite, car des difficultés ont été constatées (affaire d’outrage dans les Landes : huissier non rémunéré).
- La CGT demande quelles sont les suites de l’engagement pris par la direccte concernant le «loupé» à l’occasion de la dernière CAP des A ? Réponse de Blondel attendue normalement fin de semaine (5 juin).
- La prochaine commission d’action sociale se réunira en septembre.

- Dans le 64, 5 départs d’agents de contrôle sont programmés. Le SNU sollicite la Direccte afin que ces postes libérés soient mis à la vacance.
- Les crédits «vacation» (permettant de rémunérer les vacataires) sont, cette année, divisés par deux.
*   *   ***   *   *

Vos représentants CGT au CTSD :
Nicole PAREY (40)  -  Cyril MORENO (24)

Véronique LAJUS (47)  -  Mathieu LEROCH (24)

Yolande VARAILLON (33)  -  René VELLE (33)
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